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LETTRE EN DATE DU 13 OCTOBRE 1956, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL
DE SECURITE PAR LE REPRESENTANT Dl ISRAEL

Jlai l'honneur de me référer à la décision par la~uelle le Conseil de

sécurité a, le 13 octobre, invité mon gouvernement à présenter ~ar écrit ses

vues sur la ~uestion dont le Conseil est saisi, en attendant quI il puisse les

exposer de vive voix.

Répondant à cette invitation, j'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli

un exposé de la position de mon gouvernement concernant la question du libre

passage dans le canal de Suez.

Veuillez agréer, etc.

(Signé) Abba Eban

RepréseJ;1tant permanent d rIsraël
auprès des Nations Unies

56-26919



Le 13 octobre 1956

L'Egypte continue, à l'heure actuelle, de violer la Convention de 1888;
Aucune mesure efficace n'a encore été concertée pour garantir que
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On ne saurait examiner comme il convient, et de faqon complète, le problème

du canal de Suez sans tenir compte de l'expérience qu'a faite Israg1 en s'efforqant

d'exercer son droit de passage inoffensif à travers cette voie navigable interna­

tionale. C'est' surtout dans l~ cas dl Israël que l'Egyp'ce a le plus régulièrement

violé la Convention de 1888 et la résolution de 1951 du Conseil de sécurité,

Pour d'autres nations, l'obstruction illégale du canal par illle action arbitraire de

la Puissance sur le territoire de laquelle se trouve le canal est une grave

menace. Pour IsraË:U et pour les Etats qui entretiennent avec lui des relations

commerciales, il s'agit" d'un fait ~ui dure depuis huit ans sans que l'on y ait

porté remède.

Les débffts actuels du Conseil de sécurité ont souligné l'importance de l'expé­

rience d'Israël. Les membres du Conseil de sécurité, dont les points de vue ont

été très divergerrts à bien des égards, ont cependant été unanimes sur un point.

Les onze membres du Conseil de sécurité ont, à nouveau~ insisté sur la valeur

sUJ.lrÉlme de la Convention de 1888. Ils ont déclaré unanimement qu'en vertu ,de cette

Convention tous les Etats ont, en tout temps, un droit inconditionnel de libre

passage à travers le canal de Suez pour leurs navires et leurs marchandises. Aucun..
membre du Cooseil n'a admis la moindre dérogation à ce droit.. En fait, la plupart

des membres du Conseil ont, au cours des débats actuels ou à l'occasion des

événements récents, publiquement contesté à l'Egypte le droit qu'elle revendique

de faire une discrimination ~uelconque à l'égard des navires israéliens ou de

navires à destination ou en provenmlce d'Israël.

Aujourd t hui,' alors que J.es droits de la collectivité internationale à l'égard

du canal de Suez retiennent l'attention du monde entier, Israël croit devoir

rappeler au Conseil de sécurité les faits suivants :

1) L'Egypte viole depuis huit ans la disposition essentielle de la Convention

de l888j
2)

3)
l'Egypte observera à l'avenir la Convention de 1888;

4) Le Conseil de sécurité, par une décision dont l'Egypte persiste à ne tenir

aucun cdmpte, avait déjà constaté et condamné le refus de l'Egypte de satisfaire

à ses obligations internationales pour ce qui est de la libre navigation dans le

canal de Suez.

~-----------------



"Le canal ne sera jamais assujetti à. l'exercice du droit de blocus.",

Le 1er septembre 1951, le Conseil de sécurité, après avoir examiné une plainte

d'Israël et la réplique de l'Egypte, a invité l'Egypte:
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1/ • •• à lever les restrictions mises au passage des navires marcha.ri.ds et
marqhandises de tous pays par le canal de Suez, quelle que 'soit leur desti­
nation, et à ne plus mettre d'entraves à ce passage, si ce n'est dans la
mesure indispensable pour assurer la sécurité de la navigation dans le canal
m@me et faire observer les conventions internationales en vigueur."

'liEn conséquence, les hautes parties contractantes conviennent de ne :porter
aucune atteinte au libre usage du canal, en temps de guerre CŒWneen temps de
paix.

I.

Pour examiner les agissements actuels de l'Egypte en ce qui concerne le

canal de Suez, il faut rappeler deux "textes où sont définies ses obligations 'juri­
diques :

L'article premier de la Convention de 1888 est ainai conçu:

ilLe canal maritime de Suez sera toujou.rs libre et ouvert, en temps de
guerre comme en temps de paix, à tout n8~ire de commerce ou de guerre, S~1S

distinction de pavillon.

Au mois de mai 19~-8, au cours dl une action militaire engagée et poursuivie

en violation des résolutions du Conseil de sécurité relatives à une suspension

dl armes, l'Egypte a établi un blocus général à l'encontre d'Israël .et a entr'epriS

de visiter et de fouiller les navires traversant le canal de Suez, quel que fQt

leur pavillon. Le Gouvernement égyptien a dressé une longue liste d'articles sur

laquelle figurent des navires et plusieurs catégories de marchandises importantes,

dont le pétrole, qui pouvaient être saisis comme articles de contrebande si l'on

découvrait qu'ils étaient destinés à Israël. Les navires transportant de telles

marchandises ou soupçonnés d'en transporter étaient arrêtés et devaient se soumettre

à l'inspection•. Des marchandises appartenant à certaines catégories ont été

déchargées et conf~squées. Ces dispositions ont par la suite pris un caractère

officiel en vertu du décret du 6 février 1950.

En septembre 1950, la portée de ces restrictions a été étendue par un décret

en vertu duqueLles capitaines de navires et, en particulier, les capitaines de

pétroliers, sont tenus de garantir que leurs navires ne déchargeront aUCW1e partie
, '

de leur cargaison dans un port israélien. En vertu d'une autre disposition, to~jours

en vigueur, les pétroliers désireux de traverser le canal de Suez en direction du

sud doivent présenter leur livre de bord. Si l'on découvre ~u'un navire a fait
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escale dans un port israélien, il est inscrit sur une liste noire et se voit
. . ,. ", ... '

refuser dans les ports égyptiens, y compris ceux qui se trouvent aux deux extrémités

du canal de Suez, tous approvisioIlllements,' combustibles et moyens de répara·~ion.

La menace d'une intervention par la force décourage la majeure partie du trafic

normal à travers le canal de SUez à destination et en provenance d'Israël. Ainsi,

les centaines de pétroliers qui chaque ann0e empruntent le canal n'obtierment le

a.roit de passage qu'à condition.d'éviter tout port il3raéJ.;ten. De cE!. fait, le blocus

est appliqué sous deux formes, celle de la législation égyptienne dont l'effet est

préventif et celle de l'intervention effective, dans les cas, peu nombreux, où les

règlements ne suffisent pas, à e~~ seuls, à empêcher le voyage projeté.

e.) D~cre~..s de q,~9..~~

Le te~te législatif en vertu du~uel les autorités 'égyptiennes empgchent la

libre navigation dans le canal de Suez est le décret en date du 6 février 1950 dont

le texte arabe a été lJUblié au Journal officiel égyptien (No 36) en date du

8 avril 1950.

!IL' :1. nGI'f'!8"[-,:l 1111 ç.es navires aux fins de capturer les articles de contrebande
de gU6J."J.·':: ;:'m:'d l:l;:;u conformément aux dispositions ci-après. Il

L'arti~l~ ~:I disuose :
~.....' '_~"";"""'b.".... .....

liOn I:cur:ra t,ou,jours recourir à .la force contre tout navire qui essaierait
de se SouBt:r'a::.re à l'ins:pection en tirant le feu, s'il le fG.llt, :pour le
contraiv.d:cE: à G' ar:t.'t~ter ai'in de subir la vü!i-te. Si J.o. visi'be rè\Tèle par la
suite 'lue le lJ:2v:~:r,~ ne transporte Pas d'articles de contrebande, il lui sera'
permis de cCJ':':i:t:inLlé'l' son yoyage."

Il y a lieu de co~pa~er ces textes avec les termes de la Convention de 1888
qui exige le libre IJasSL",ge:, en temps de guerre com::ne en temps de paix, de tout

navire) sans distincM.on de lJavillon.

L ' ~~. J 1--:' ci" ·'~'r.·"""··e •_ ..e..::.-~=!:.Ç..:..:..~ .....~ .~-.,Jl:.l •

II q:t lléc;.1.."j.J;13ge du navire s'0.I1p0,'3e àla visite en emplo;re.JJ.t la force, le
navire })e:,:,,:L s:;. n(~.l1:t;1"!ü:lt'.~ en tC·tUt C~'J. ~ il a CCl:'11mif~ un acte d 'l'.ü2tHité. Da1'i.s
ce ,-'''''' le """""~"" ~.){ .. " ..".",.~ ';"'''"c "'~""'I''''~é al 0""" .... <,...i1'" l' '.'.. .' '1•. u.,::>, . " .L.....: ......- k •· •••••L··' t.,,~ C '-':;l.i' JL.<..L ••• " ,.1,-;;, \:. que a v~.s~ ,.. e ne l'eve e. pas
,..u,····j ~:r·,.'~ ..\"rl'-·,,··I- d'" , ....i ....l·l~ d . ':""'b' t,l., i~J. ~_.. J. ·"_·.b;.• ' ·,,~ •• I.c' 1;;,.., ~ :J..r~jl",r.~_l:>eS eCO.Hi!.:. ana.e, e Sl;L carga' son pourra
&tre Cl.lpt,ur00 pOUl' CZ'ctB raison. Il

On ne saurait prétendre que les termes eml.ùoyés ou l'intention gui les a

inspirés soj.ent com,[lpvtibJ.(;!s B.vee les nobles principes de paix et d'universalité

que proclame la Convention de 1888.
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L'article VII est rédigé en ces termes :

"S'il existe des informations particulières ou d'autres rensej.gnements
qui rendent le navire suspect, celui-ci pourra être soumis à une visite
minutieuse quel que soit le lie~ de départ et quelle que ,soit la destination
du navire." '

L'article X définit les articles qui:

lisant contrebande de guerre etdoivent être capturés comme prisE!s. If

Ils comprennent 1l1es armes et munitions; les mati~res chimiques et les drogues;

les combustibles de toutes sortes; les avions, les bateaux et leurs pièces détachées;

les remorqueurs et les automobiies; l'argent, les lingots d'or ou d'argent; les

valeurs mobilières ainsi que les métaux, les matières premières, les planches et
les machines ll • '

Le même article précise que la marchandise sera "considérée comme destinée â
l'ennemi"

a) IlSi la marchandise est chargée sur un navire passant par les ports
palestiniens contrôlés par l'ennemi;

b) Si la marchandise est expidiée sur un navire à destination des ports
méditerranéens avoisinant les ports contrôlés ,par l'ennemi ••• ;

f)

g)

Si les propriétaires du navire ou les destinataires des marchandises
sont associés à IsraËll, ou si leur commerce est en rapports étroits
avec des établissements situés en Israël ou reléve de ces établissements;

Si l'expéditeur ou le destinataire est une personne connu~ d'après une
liste noire établie ~ cet effet,~our @tre un contrebandier au profit
d' Israèll. "

1

"f

~

Il est instructif de comparer la teneur de ces dispositions sordides avec le

noble langage de la Convention de 1888 qui, sur le plan le plus élevé de l'univer~

salité et de l' égali té, consacre le canal de Suez v.oie navigable interna-cionale

ouverte au libre passage de tous les navires. ToutefOis, l'histoire des dispo­

sitions législatives ne prend pas fin avec les décrets de 1950. Ceux-ci ont été

suivis d'autres règlements qui tous tendent à aggraver les restric'bions primitives.

Ainsi, un arr@té, 'publié le 28 novembre '1953 et portant modification du décret

du 6 février 19501 a ajouté le paragraphe suivant à la liste des articles qui

peuvent être saisis COlllIl'e contrebande :

"Les denrées alimentaires et tous autres produits de nature à. renforcer)
de quelque manière que ce soit, le potentiel de guerre des sionistes de
Palestine (sic)." .
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Les Puissances maritimes qui utilisent le canal ont exprimé leur réprobation,
à l'ég~rd de ces restrictions arbitraires. La plupart dlentre elles ont proteste

vigoureusement contre ces restrictions soit au Conseil desécurité, 80it direc­

tement auprès du Gouvernement -égyptien. ' Aucune d.'entre elles n'admet la légalité

de ces décrets. Néanmoins, ils restent en vigueur. Pour y résister, il faudrait

une fermeté plus grande que celle dont les nations maritimes ont fait preuve

jusqu'ici. ,Cela devient évident lorsque l'on considère la rigueur avec laquelle

ceS règlements sont appliqués.

b) La liste n011'e .

En vertu du décret du 6 février 1950,il a été établi' une liste noire de

navires auxquels est refusé le libre usage du canal, de Suez parce qu'ils ont

enfreint ou sont soupçonnés d 'a.voir enfreint le blocus égyptien. La derni~re

edi'bion de cette liste énumère 104 navires qui y ont été inscrits entre 1950 et

1955 parce CJ.1.1. 'ils ont "commis ie Mlitlt d'avoir, en conformité de la Convention

de 1888, exercé le droit de libre passage par le canal de Suez. Il s'agit de

navires battant pavillon de la Grande-Bretagne, des Etats-Unis d'Amérique, de la

Suède, de la Grèce, de la Norvège, des Pays-Bas, du Danemark, du Panama, du Libéria,

de 'la Suisse, du Costa-Rica et de l'Italie. Ainsi,toutes ces nations ont été

frustrées dl une partie essentielle des droits que leur reconnaît la Convention
, , ,

de 1888. Aux termes d'une loi égyptienne ~ue doivent appliquer les fonctionnaires

égyptiens'de la zone du canal de Suez, les marchandises transportèes par ces

navires sont "réputées destinées à llennemi" et peuvent être confisquées et saisies,

tandis que les navires eux-mêmes se voient refuser 1,lusage d,es services indispen­

sables pour traverser le canal. En conséquence, llexistence de la liste noire

constitue la plus sérieuse des entraves que l'Egypte a mises au commerce avec

Isra~l à travers une voie d'eau internationale.

Par suite de ces dispositions illicites imposées aux Puissances maritimes,

on a réussi, au cours des huit aimées écoulées, à faire obstacle, dans la mesure

de 90 pour 100, au trafic normal à destination ou en provenance d'I8ra~1.

c) Mesures punitives à 11encontre des navires empruntant le canal

Nonobstant les décrets égyptiens, quelques~navires ont essayé d 1exercer les

droits que leur reconnaît la Convention de 1888.

1 '
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L'affaire d~ "Rimfrost"-
Le 31 octobre 1952, a été confisquée une càrgaison de viande transportée par

le navire norvégien "Rimfrostll qui, partant de Massaoua, traversait le canal à
destination de Haïfa. A la suite de pressions internationa.les, la cargaison a été

restituée, trois mois plus tard, ~,is elle n'était plus utilisable.

L'affaire du "SS parnon"

Le 2 septembre 1953, le navire grec "Parnon", transportant 500 tonnes

d'asphalte et un certain nombre d'automobil.es montées en Isra~n, a été retenu dans

le canal; la cargaison et le navire étaient menacés de confiscation. A la suite

de démarches p~essantes des Puissances inté~essées, le navire a été autorisé à
poursuivre sa route, avec un retard de douze jours.

L'affa~_re <':lu "S:S Rimfrost" (2)

Le 4 novembre 1953, le navire norvégien IIRimfrost" a été à nouveau retenu

dans le canal et deux bateaux transportés à destination de 1 t Italie ont été

débarqués.

L l~rftr:d:.:'e n.l). '!S8 }i'raY10a Mari Il-- ....... ,_.-...~ .. ...-........ ~, .._--_ ...~._.- ........-....._..-.

Le 16 d0eE.a~l;j:c~ 1:/):'" J.e navire italien "Franca Mari Il, qui transportait une

cargaison de viande et de peaux, a été retenu alors qU'il se rendait de Massaoua
'" H ~'f La . 't ' -+' • , t l' J it ' 1. ' t . l'a aJ. a. cal"ga~son a e e COLJ.L lsq,uee e e navlre, a, par .a su' e, e'Ge au orJ.se

à continuer so. ro'x~G.

Le 22 décembre 1953, le navire norvégien "Tl"itonll
, venant de Melbourne et se

rendant à G@nes via TsralH, avec lme cargaison de vêtements et de motocyclettes,

a été retenu dans le canal et sa cargaison a été confisquée.

Il f i~,~/f.fa.i "\."~ J'I). ttB~}.t G~.~t i..~,U
-,-""~,,"""..',._.. _..,, ,........' .... _'..... ,..~,,-_.; ...._,....,- _...-
Le 2B S,;pC,ClUO.rO 19:;1~, le cargo israélien "Bat Galim", qui trans"portait

d 1Erythrée â HaJ:fa 93 tonnes de viande) 42 tonnes de contre ...plaqué et 3 tonnes de

peaux a été 'retenu dans le canal et le traitement suivant lui a été infligé :
; t"la cargaison El. été ecmfisC1uée et les membres de llequj.page, faussemen accuses

. ;,,' (' ~ .. ~ ... t'
d1avoir tiré sur des pêcheurs egyptiens a l'eutree du canal, onG e\,e Je es en

prison. Des iden'bités ont été inventées pour ces prétendUS p@cheurs. r~a Commission

mixte d1armistice israélo~égyptiennearejeté l'accusation égyptienne comme dénuée
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de tout fondement. ]);J.na l'intervalle} de hauts fonctionnaires du Gouvernement

du colonel Nasser avaient donné une large publicité à cette fausse nouvelle qui

avai"t même été a.nnonc~e au Conseil de sécurité des Nations Unies. A la suite des

débats du Conseil de sécurité, le Gouvernement égyptien a fait conduire les membres

de l'équipage, par voie de terre} à la frontière ~gypto-israélienneet les a

refoulés en territoire israélien. '18 représentant de l tEgypte au Conseil de

sécurité avait donné à l'époque l'~ssurance que le navire et sa cargaison seraient

t l' l' l' • , t' t' 1 t ' deres itues. Cette promesse a. e'ce v~olee. Le Gouvernemen egyp len s es empare

la cargaison e'c il vient d'incorporer le navire dans la marine égyptienne.

Il est difficile d'imaginer une accumulation de violations du droit inter­

national et des traditions maritimes plus grande que celle dont l'Egypte s'est

rendue coupable dans la seuleaffaiI'e du Bat Galim. On y trouve une entrave à la

liberté de la navigation; la saisie drun navire dans des eal~ internationales par

acte de piraterie; des actes de violence contre des marins traversant paisiblement

le canal; des accusations imaginaires portées contre Itéq~ipage, un emprisonnement

arbitraire; la production de faux témoignages devant les ~lus hautes instances de

la securité internationale; la non-exécution flagrante d lune promesse donnée à. la

~able du Conseil de secuxité par un pays Membre. Tous ces actes ont été connnis

:par un gouvernement qui se prétend l1uaJ.ifié pour assurer le respect du droi t

maritime universellement reconnu.

L'affaire du "ss Fed.alall

Le 8 juillet 1955, le navire néerlandais "Fedala", se repdant de Massaoua. à
He'!fa., a été retenu. Une partie de la cargaison a été confisquée et le navire'

retenu pendant trois j ours contre le gré de son capitaine.

L'affaire du "ss Pannegia"

Le 25 mai 1956} le navire grec Pa.nnegia} se rendant de HaIta à. Eilat avec une

cargaison de· 520 tonnes de ciment, a été retenu dans le canal de Suez. Pendant

trois mois, les membres de l'éqUipage n'ont pas été autorisés à descendre ~ terre

bien que plusieurs d tentre eux fussent malades. L'approvisionnement en eau a été

cruellement r~dui~. Dana une déclara.tion faite à Haïfa~ le 10 septembre 1956} le

ca:pita.ine grec Kou't.ales Costa. a donne un com:pte rendu d~taillé des traitements

inhumaine auxquels son équipage et lui -même ont ~t~ soumi s (8/3653).
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Exposé ~~ct .. de )- '~tti~ud~2e..:.~ma;te

Connne on peut le Voir, les quelques navires que la législation de l'Egypte
~,. . '. . , .

sur le blocus n'a pas empeche d'emprunter la route d'IsratU ont été soumis aux

caprices et aux fan'baiaies de l'Etat sur le territoire duquel se trouve le canal,

à des actes arbHraires contre leurs pavi~lons, leurs cargaisons, l'autorité, de

leurs capitaines et la personne des membr~s de leurs équipages.

L'Egypte a confisqué et gardé des marcl~ndises d'une valeur de

5.600.000 dollars sa.isies sur des navires. exerçant leur droi'c de passage inoffensif

da.ns le canal de Suez . '

Au cours de ces huit derni,ères années '. le. Gouvernement égyptien n 'a reapect~

aucune des innnunUés prescrites 'par la Convention de Constantinople.

Il es·t natul"el qu 'Isra~il prie le Conseil de sécurité d ley..aminer le texte des

lois égyptiennes relatives au blocuaj à prendre connaissance des listes noires de

navires que l'Egypte écarte d'une route interna.tionale} à réfléchir aux trai't!;ments

infligés aux navires et aux équipages pacifiques dont la liste vient d'être donnée

et è. se demander colJl!llent il est possible d~ concilier tout cela avec la déclaration

que le Ministre des affaires ét~ang~res de l'Egypte a faite le 8 octobre et selon

" laquelle le canal "serait ouvert à 'toujours, comme passage neutre, il tous na.vires

de commerce} traversant d "..me mer à. J.lautre, sans aUCWle dis,\:jinction, exclusion ni
1 ~

'Pr~férence de personnes ou de nationalités"._. .
Les navires qui ont essayé de traverser le canal pour se rendre en Israël sont

peu nombreux} mais il y a là non pas Wle circonstance atténuante mais une cil'cons­

tance aggrave,nte des actes de l'Egypte • Les conséquences les plus graves du blocus

découlent deE} r~glements en vigueur et de leur effetd 11.ntimidation; les violences

et les confiscations ne sont que conséquences secondaires. Toute la circulation

des pétroliers étant entravée par l t inscription d'environ 75 navires pétroliers

sur une liste noire, et le~ navires battant pavillon israélien étant confisqués

automatiquement, deme catégo!'ies de navires qui devraient r'eprésenter une grande

part du trafic normal ont été ent1~rement exclues du canal. Plus le volume du

trafic à destination de pays autres qu'IsraMl est grand et plus celui du trafic

ê, destiriation d'Isral:!l ést faibie,. plus. il es't clair que l.e blocus. est efficace

et l"igoureux.
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Il. La situat~oil..J;!!.l~Clue - J,a Co~~.lliE-_~e .'.1888

a) Vio,latian, ,de, 'le.. Conve~,i~n d~. 90!1,i3,tp.n!!B0 ple

Il reste à comparer la prati'lue a.ctuellement suiV'ie par l'Egypte avec les

obligations j Ltridiclues 'lU 'a ce pays en ce 'lui concerne le canal de Suez ..

L tobligation .essentielle découle de la cla).lse ma~tresse de la Convention de IBB8,
qui dispose quevle canal mari t:i.Ule de Suez :

Il sera toujours libre et ouvert, en temps de guerre comme en temps de paix"
à tout navire de commerce ouds guerre, sans distinction (le pavnlon~"

Dans les articles suivunts J la Convention développe le thème de l'universalité

et de la non-discrimination CL'111S lt utilisation de cette vole navigable.

Embarrassée par l'insistance évidente aVeC laquelle la Convention interdit

toute discrimination, l'Egypte a, trouvé une piètre justification dans les

articles IX et X 'lui autorisent l'Etat sur le territoire dUÇl.ueJ. se trouve le

canal à ~rendre des mesures pour assurer la sécurité de ses ~ropres forces

et la défense de l'Egypte.

Le Gouvernement égyptien a prét~nau que la sécurité des forces armées

égyptiennes aurait été menacée par l'arrivée de viancle congelée ,!;lur le IIRlmfrost",

de cont:-e ..plsg,ué et de peaux sur le IlBat Galim" et de ciment sur le "Pannegialt
,

ainsi que par le transport, v:l.a HaXfa., de motocyclettes australiennes destinées

à Ognes. Il préitend 'lue la faeulM qu'a ltEgYlJte d'assurer sa légiti'me défense

serait compromise sl l'on ntemp@chait pas les pétroliers passant par le canal

de Suez de Q.écharger à Ha!fa du pétrole brut à raffiner, destiné tant à la

consolT.\lJJation intérieure Çlu' à l'exportation vers l'Europe. Cet argument est

sans fondement et à.épourvu de toute base juridique. Même si ltEgY1?te estimait

sérieusement q.ue 1t arr!vée à bon port de cette viande congelée, de ce 'Pétrole"

de CeS -peaux et de ces motocyclettes devait porter atte:i.nte à sa "sécurité"

elle n'aurait pas pour autant le droit de le~r refuser le libre passage par le

canal de Suez. L1article XI, où il est dit:

t\Les mesu.res Clui seront prises dans les cas prévus par les articles IX et X
du 1?J:'ésent Traité ne dev,ront P~8 faire obstaeleal.'l libre usage (lu canal."

.. ---_ ,n " .. Of.
interdit nettement à l'Egypte dt invoquer les a;rtiGles IX et-X pour jus:t::l.fier

seo 1'8stJ;'ictions à cqractère de blocl,l.s.

Les:repré sentants de lfEgypte au Conseil de sécurité, cherchant à fonder

letIT blocus sur les articles IX et X, ont toujours" refLwé de reconnattre
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l'existence de l'article it!. ' Cet article,réduH à néant l ~ effort que fait

l'Egypte pour concilier ses .restrictions ave.c le texte de 18: Convention de 1888.

Dans des observations ~u!i1s ont faites en dehors du Conseil, les

repré8en~ants de l'Egypte ont eu recours à un nouvel argument'. Ils reconnaissent

Clue la donvention de 1888 st1:pule 'le libre· passage des navires 'Par le canal

de Suez, mê'me cn temps de guerre" et m&e lorsqutil.s'agit de llbelligérants""

Mais ils déclarent que cette Hberté s 'app1iqt~e ùni~uement à des Itbelligérantsfl

en gUerre avec des p~ys a.utres que l'Egypte. D'après cet argument, lU1 usager

du canal en guerre avec tout Etat autre ~ue l'Egypte peut jouir de la plén1tude

de ses droits" mais'lorsque llEgyPte se platt àprepfu~e ,le nom, de ',?elligérant ll
,

son adversaire est déchu des c1.l"oits que lui reconna~t la Convention de 1888.

Cette th~orie est dépourvue de tout fondement, En effet) elle es't

expressément réfutée par 1 t article IV de la, ConvenU,on deJ.888 1 qui dispose

ilLe canal ma;i·t:l.me l'estant ouvert e~ temps de guer~,e comme pàssage libre,
m&mè aux navires de-guerre des belliàérants, aux termes de l'article prem~er

du prés.Emt Traité, les .Hautes PartiesContrac.tantesconviennent C1.u' aucun
droit de guerr!;), aucune'as ,d.'hostilité, oU!'l'ucun ~~~.~;,ayantEour;but d1entraycr.
J.a: lf1;)):'€;) navigatiqn dl\ ,SE;mal ne Eourra €'tr.e e:x:e.!..c~ d!3'A.~ le canal et ~ .
Eorts dtaccès ••• , alors m@me ~ue l'E~~re otto~n serait une des Puissances
1?el~i~éran.:tes.Il

Il Va de soi ~ula~ f:L.ns de la Convention de 1888, Egypte est synonym~

d'Empire ottoman.

La conclusion est év:tden·te : m~ro.e si l'Egypte possédait des 0.1'01ta de

II'beJ.ligérance ll
, elle ne serait juridiqufilment autorisée à commettre Ilaucun acte

ayant' 'P~ur but dl ent~aver la libre n!:J.viga~ion du canal 1
\

" b):' La. 'Convention de l8§8 etl t o;p"i!lion internationale

Le texte d.e là Convention de lE5S8··suffit par lui...m€m8 à rendre illégitimes

les restriëtions imposées -P!':1-I' l'Egypte. SI il· fellaH encore un autre argument,

on poul'rait le trouver;dans l'opinion des autres signataires de la. Convention.

L'Egypte ne peut @tre seul juge 'de la validité de ses propres oblisations.

Elle ne peut interpréterunilatéralemen't, dans son propr~ :tntér~t, un traité'

multilatéra.l.

Il nes 'est jamais trouvé un seul signataire de la Convention de Consta.ntinople

pour all'Prouver la thèse de l~Egypte selon laquelle les restrictions prises contre

lsragl seraientcomllatibles avec la Convention. En rèvancbe, tous "les pays

signâtaires de la Convention et au'cres, qui ont pris position sur cette Question,

...

"f té'~
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ont toujours jugé que les restrictions décrétées 'par l'Egypte contre Israël

violaient la. Convention,. Le 16aoBt 195~, le l'eprésentant des Pays ..Bas a' déclaré

au Conseil .de sécurité :

"Quelques mots tna,1ntenant surIs. Convention de Cons'tantinople de 1888.
Hon gouvernement estime Que, quoi Qutil en soit de la question de savoir
si IIEgypte peut se prévaloir de sa Qualité de belligérant .. le~ tnesure~
de" restriction prises parlTEgypte dans le canal de Suez sorrc ~ncomp'at~bles

avec le préambule et les al'ticles premier et IX de cette Convention. Les
droits et obligations qui résultent d~ la Convention sont parfaitement
clairs. Le pÜncipe général de la libre utilisation du canal en temps de
guerre connne en temps de paix" sa,ns distinction de J:lavillon.. détermine
la forme et Itesprit de la. Convention dans toutes s,es dispositions. La

. libre utilî.sation d.u canal constitUe l'objectif général essentiel.
Les,articles IX et X contiennent des dispositions deatiuéea à emp&cher
que cette libre utilisation ne dégénère en utilisation abusive, mais les
mesures ~ue l'Egypte est autorisée à prendre en vertu de ces dispositions
elles-m€me.s ne "devront pasH,aux termes c1e l'article XI, lIfaire obstacle
au libre usage du canal Il ; non seLtlement J.f usage, mais le libre usage.

Etant donné ces d:Lspositions" tl"ès clatres à notre avis et e:~primées en
termés non équiVOQues, ~ll...a0uverl'l;~nt_.~imE;:~ue les re8triction~

~po,rtées par J.I:I<JSY:E.te à J:!:L,libre u'd}isation du canal. de. Suez sont
incontestablement contraires à l t esprit de la Convention de Constantinople
de 1888. JI' • - . • - •

(533ème séance du Conseil de sécurité,
16 aoat 1951)

Des déclarations analogues, selon lesquelles les restrictions décrétées

par 1'Egypte étaient contraires à la 'Convention de 1888, ont été faites le

4 janvier 1955 par le représentant de la Belgique. On trouve également consignées

les vues du Gouvernement britannique et du Gouvernement français. De m$me, des

Etats non signataires, qui représentent de n9mbreuses autres traditions juridiques;

ont constaté qu'il y avait incompatibilité entre les pratiÇtues de l'Egypte et la

Convention de Constantinople. Ce fait a été attesté le 3 janvier 195~ ~ar le

représentant du Brésil au Conseil de sécurité; le 13 janvier 1957, 'f;eli' le

représentant de la Nouvelle-Zélande; le 28 mars 1954, par le représentant de la

Colombie; ,le 13 janvier 1955"par le représentant du. pérou; et enfin, le

28 mars 195~, par le r~présèntant du Danemark.

Le ,27 septembre 1956, le Président des Etats-Unis d.'Amérique, parlant

des restrictions apportées par l'Egypte à la navigati.on à destina'cion d'Isra€n,

a dit qu'elles IIfaisaient tache", CJ.Ll'elles étaient "des plus injustes" et

g,u'el1es "n'étaient pas conformes à la Convention de 1888".
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c) J.ur:t.s~,db~.c!=.j.u C,onseÜde s§u'ité

Au cours dü~ débats ClUfil ~ consacrés8,u 'probiè~ du canal de Suez en '1951~'

en 1954· et en 1955, ,le Conseil de sécurité a examiné tous le,8 motifs' Clue

ltEgypte avait :l.nvoC],ués à l'appui de sa discrimination à l'égard de la. navigation

et du commerce 'diIsra~l',et il les a tous rejetés"

LtEgypte a fondé "son prétenclu droit d'itn:poser ces' restriction13 sur la doctrine

de l ""état de guen'e n" 01'" mG'm.esi l'Egypte' possédait des IIdroits de

belligérant"" Gllé n1aÙI~ait toujours pas le dr6it" al.:JX termes de la Convention

de 1888, d'entraver le libre passage par le canal d'aucun navire, sans distinction

de pavillon,' en temps de guerre comme en temps 'à,ÈJ l?aix~ Les articles 'J?remier"

IV et Xr' sont catégoriClu~s sur ce point. D'auteUrs, le Cohsell des6~ur:i.té

. a arr@té Clufen fait, l'Egypte nè possède aucun dtoit de belligéran~, 'ni s~r

le canal de Suez, ni ailleurs. La. théorie de's droits de belligéran:t ,a été

',le thème central des débats de 1951 du Conseil d~ sé'curité. Avant'd'ê'tre

exaininée au Co11seiJ., cette doctri~e avait été 'l~ejètée par les autorités char~ées
1 '. j

dl interprétet' 11Accord de Rhodes <lui J en révrie,r 1949,1 a d~fini les relations

égypto~israéliellnesau lendemain des hostilités. M. Ralph BLtnche, repl'é sentant
.1. \

du ConSeil desécur1té, avait assisté à la signature de 1'Aècord de Rhodes,

conclu en appiication dl une résolution du Cons~il. Dans sonifltervention

au Conseil de sécurité,le 26 juillèt 1949, 1'1 .. Bpncbe' a donné de~ cOllvent:f.ons

d'armistice l'interprétation juridique suivante;

lILa neviga'bion régulière devrait jouir de sa liberté de mouveme'nt.j
tous les vestiges du blocus' ëLeguerre devraient ê'tre supprimés, car '.
ils sont in..s.2..tl1J!atib~es non_ê~.t.Q.;.~_m~nt avec .l!....lettre" UJaisencore avec
1.G;SErit ~es conventions dTarmi~bi~~.IJ' ,

,
De 1949 à ,1951,. la Commission mixte dtarmistice éSYPto-israélienne a souvent

agit6 la mfule question. Le Chef d l.état-major de' 1 f Organisme, des Nations Unies

a présenté ses conclusions au Conseil de sécurité le 12 j'uin 1951. Au sujet

des" d,is'P0sitians de la Convention d,t armistice qui interdisent tout llactè

agressif ou hostile lJ
, il a déclaré.:

"Je suis absolument persuadé que les autorités égyptiennes,' en entravant
le transport è. tr'avers le canal de Huez des Ulârchandises destinéeo à
:l;8r8.ël,. ,ont cOl!JIllis' une action agressive.,.' De, m~me, je suis obligé de

'considérer colillne un acte d1hostilité l"ent).~ave au transport à travers le
canal de Suez des marchandises de.stinées à ISl·aël... A mon avis, cette
entrave est une action agressive et un acte d'hostilité.",.,. "
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Telle ét~it la situation lorsque le Conseil de ,sécurité a adopté sa

résolution du 1er septembre 1951. Il suffit de lire 'cette résolution pour'

voir que le Conseil a appuyé de toute son autorité la thèse d'une' suppression

complète des :l:'estr:l,ctions égyptiennes.

DaBs les deux premiers paragraphes de sa résolution, le Conseil rappelait

ses résolutions antérieures, du Il aoÛt 1949 et du 17 novembre 1950, dans

les~uelleo il avait interprété les conventions d'armistice comme tenfermant l.m
f,

engagement ferme des parties contractantes lfd'év:l.ter tous actes ultérieurs

dl host:i.lité Il.

Au paragraphe 3 de sa résolution, le Conseil prenait note du rapport OÙ

le Chef d'état-major avait",le 12 juin 1951, exp:t'J.mé l'avis Clue les entraves

mises par l'Egypte à la navigation "compromettent en fait l'application

effective des dispositions {de la Convention d'armi8tic~ll. Dans le mGine rapport

le Chef d'état-major avait qualifié ce'bte pratiq,ue égyptienne d' "action agressive

atllacte d'hostilité", et de .politique que les pal'.'ties n'avaient ceJ.'tainement pas

envisagé de poursuivre lorsqu'elles avaient apposé leur signature à l'Accord

ae. Rhodes.

Au paragraphe 4, le Conseil notait que l'Egypte n'avait pas donné suite à

le, demande instante, adressée au Gouvernement égyptien par le Chef d' état-major,

de cesser t1d'entraver le passage par le· canal à,e Suez des marchandises aèst:i.nées

à Israël ll
•

Au paragraphe 5, q,ui constitue ce que le représentant ae la France devait

appeler plus tard lé "fondement juridique de la décision du Conseil, de sécurité Il,
le Conseil de séoudté considérait Clue .. ·."puiq,ue le régime d'armistice ••• a un

caractère permanent,' aucune des deux parties ne peut raisonna.2~!:..l?t af,fiE~

9,u'elle se.jrouve€ln, état d,e. p.e}..:l:.j.g~!~~~, ni qu t elle a besoin d'exercer

le droit de visite, de fouille et de sa:i.sie à des fins de légitime défenseH
•

Au paragraphe 6, le Consdl constata:i:t q,ue la continuation des restrictions

imposées par llEgypte était incompatible avec les buts principaux de la

Convention d1armistice.

Au paragraphe 7, le Conseil dénonçait les pratiq,ues égyptiennes du point

de vue du droit maritime international, et les qualifiait d'"àbus de llexerc:tce

du droit de visite, de fouÙle et de saisie".

Au paragraphe 8, le Conseil rejetait catégoriq,uement la thèse ég~ptienne

g,ui aurait voulu justifier ces pratiq,ues en alléguant la Illégitime défense".



Au paragraphe 9, le Conseil 'de sécurité condamnait le Gouvernement,égyptien

pour avoir essayé d'imposer à d'autres pays sa législation et sa politique

d'hostilité.à l'égard d'Israël .. et notait que ces restrictions constitua.ient

une ingérence injustifiée dans le droit des naMons à navisuer SUl' les mers

et à commercer librement les. unes avec les autres, y compris les Etats arabes

et Isra~l.
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Enfin.. au pàragraphe la, le Conseil invitait l'Egypte "à lever les

restrictions mises au Passage aesnavires marchands et marchandises de tous "

pays par le canal de Suez, quelle que soit leur destina.tion, et à ne plus mettre

d'entraves à ce passage, si ce n'est dans le. mesure indispensable pour assurer

la sécurité de la navigation... et faire observer les conventions internationaleE'''.

Ainsi, par sa résolution du 1er septembre 1951, le Conseil de sécurité a

nettement porté un jusement sur tous les aspects du problème dont.il est

actuellement saisi. Au cours de ces débats, et au cours de ceux qui ont eu lieu

en 1954 et en 1955, quelque dix-huit Etats Membres des Nations Unies, en leur

qualité de membrès du Conseil de sécurité, ont condamné sans réserve, par leurs

interventions et par leurs votes, les pratiques de blocus dont l'Egypte s'~tait

rendue coupable. 'Les Etats qui se sont ainsi prononcés sont les suivants :

E"bats-Unis, Royaume-Uni, France, Pays-:Basl,Belgique, Danemark, Colombie .. Pérou,

Brésil,Cuba, Equateur, Turquie, Yougoslavie, Australie.

En revanche, aucune voix ne s'est jamais élevée, parmi les membres du

Conseil de sécurité, pour appuyer le prétendu droit de l'E~ypte à commettre

ces infractions.

d) Autres aSEects de la résolution de ~

Par sa résolution de 1951, le Conseil de sécurité avait condamné non

seulement les 'Pratiques de blocus dont l'Egyp·ce s ' était rendue coupable, mais

aussi la doctrine de la llbelligérance ll dont stinspiraient ces pratiques.

Au cours de ses débats de 1951~, .le Conseil de sécurité a encore ajouté

à cette jurisprudence. Il a posé en principe que l'Egypte est tenue d'accorder

la liberté de passage non seulement par le canal de Suez,mais aussi par le

golfe d'Akaba. Le représeptant du Royaume-Uni a énoncé ce principe au nom de

la majorité, en déclarant:
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"La deuxième partie de la plainte dtIsra~l a trait aux ·entraves inl'poséea
à la navigation dans le golfe d'Akaba, Jlaidéjà pa.:rlé du paragraphe 5
de la résolution de 1951, qui est rédigé comme suit: "PuisClue le régime
dl armistice~ ••.s. un caractère perll1anent, aucune des deux parties ne peut
raisonnablement affiI'm8l' qu'elle se trouve en état d.e belligérance active"
ni qutelle a besoin d'exercer le droit de visite, de fouille et "de saisie
à des fins. de légitiroe défense". C'est là un principe général qui ne
atapplique pas seulement au canal de Suez, mais aussi au golfe d'Akaba et,
en fait, partout."

Le réprésentant de la France a dit :

Il.~, Les termes employés l'dans la :résolutio·n d~e 1959 montrent bien Clll.til
slagit d'une formule générale 'lui stapplique non seulement dans le trajet
entre Suez et Port-Sa~d, mais aussi en ~IDditerranée, cn mer Rouge et dans
le golfe mê'roe d t A1{aba. La 10giCJ.ue des choses est telle qu'on ne saurait
contester à 1 t Egypte la q.ualité de belligorant clans le canal tout en
lIen faisant bénéficier ailleurs} dans les zoneoavoisinantcs. 1I

Le représentant des Etats~Unis et d'autres représentants ont fait des

déclarations analogueB.

Ct est au cours des débats de .1955 (affaire dl.~ l'Bat Galim") que le Conseil a

examiné pour la première fois la Question du droit des navires qui battent

pavillon israélien. A l'époque, la marine marchande d'Isra~l venait seulement

de se développer assez pour donner à cette question une importance pratique.

La majorité des membres du Conseil se sont clairement prononcés dans le sens

de l'article p:t'emier de la Convention de Constantinople} Clui prévoit la liberté

de passage pnr le canal de Suez pour tout navire IIsans distinction de pavillon".

Il ressort clairement de cet article que le droit de libre navigation appartient

aux navires qui battent pavillon israélien, comme à tout autre navire, sur un

pied d'égalité absolue, Le représentant d~s Etats-Unis a clairement énoncé

ce principe, le4 janvier 1955, en disant:

"Ainsi, nous ne POUVOhS manquer de dire gu t à nos yeux les restrictions
que l'Egypte impose aux batea~x Clui empruntent le canal de SUez~ ~utils

se rendent en Israël ou qu'ils en viennent, qutils arborent ou non le .
pavillon d'Isra~l}:ne sont pas co~fo~mes à IteBprit et auX intentions

. de la Convention d'armi6t:l.ce général égypto~israélienne, qutelles sont
contraires à la résolution du Conseil de sécurité en date du
1er septembre 1951 (8/2322), et qu'elles constituent un recul par rapport
aux buts déclarés que les deux parties se sont engagées a atteindre en
signant le; Convention dtarmistice. Nous ne saurions manquer de dire,
par conséguent, gl.te nous at'!;;endons de l1Egypte qu'elle donne effet à ces
décisions et à ces conventions."
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Le 13 janvier 1955, le Président du Conseil de sécurité (Sir 1e81ie Munro,

Nouvelle..Zélande) a résumé ainsi 11affaire du "Bat 'Gal:Lm" :

lin êst évident 'lue la plupart des membres du Conseil considèrent CLue la
résolution du 1er septembl:'e 1951 continue d'avoir effet et de rester en
vigueur; c'est dans le cadre .de cette résolution et de la Convention de
C6nstantinople qu'ils ont étudié l t incident du 'Bat Galimf., 11 .

1e Conseil de sécurité savait fort bien ~ue si l'Egypte avait le droit de

commettre à Bon gré des actes de belligérance contré Isral:!l" il Si ensuivrait

.qu 1Xara~l pourrait bo_ttre à son gré des actes de belligérance contre l tEgypte.
, .'

Ily El vu une raison convaincante de mettre un, terme aux violations de l'Egypte.

1e représentant des Etats~Unis a déclaré :

ll1e Gouvernement des EtatswUnis est fermement convaincu CJ.ue les restrictions
imposées par l'Egypte au passage des navires ~ar le canal de Suez sont
incompatibles avec 1 t esprit et l t intention de la. Convention dt armistice ... _.
te résultat de cet acte d'hostilité est dlengendrer des représaillès et J
par conséquent, de mettre en danger la paix et la stabilité politique
dans la région. lI

Trois ans plus tard, le représentant du Brésil a repris la'm&me idée

"Si nous acceptions la thèse égyptiènne , nous devrions admettre aussi
toutes les mesures de représailles que pourrait prendre-le Gouvernement
isra.élien. 11 est clair qu'avec les a.ctes dt hostilité qui 6ten8uivraient~

de part et d'autre, il nous serait fort difficile de poser les bases
d'une solution définitive de la question palestinienne."
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IILL 1 avenir
Ill. ,

La tâche la plus urgente qui incombe au Conseil de sécurité à P!oPOS de la

question du c~a1 de Suez est de veiller à l'application de la.décision qu'il a

déjà prise à ce sujet. Si le Conseil de sécurité et les ·prinCipales Puissances

oori-t:l.mes avaient fait preuve d'une plus grande fermeté pour empé'cher pendant les

huit dernières années les violations de la Convention d.e 1888, il leur serait plUE

facile, aujourd'hui,' de'faire respecter cette Convention.,

Le Gouvernement israélien désire porter ci-après à l'attention du Conseil de

sécurité certaines des consé~uences graves qu'auront ces violations si l'on n'y

met fin.

Si l'on continue de fermer les yeux, ces violations ne manqueront pas de

prendre de l'ampleur. Aucun pays 11'a plus qu'Israël - ni moins qu'Israël·- le drc

d'emprunter librement le canal de Suez;. Si l'Egypte a le droit d'entraver le

passage des navires, des cargaisons ou des équipages qui ont pour destination

Israël, elle a également le droit d'entraver le passage des navires, cargaisons aL

équipages de tout autre Etat. Ceci est tellement vrai que le Conseil de sécurité

lui-mé'me s'est refusé à faire aucune distinction entre les droits dt Israël et ce~

des autres Etats. Ceux qui se sont maintenant rendu compte des dangers de la

poli-ti~ue suivie par l'Egypte à l'égard de la navigation sur le canal reconnattron

sans aucun doute qu'aucune nation ne peut faire valoir effectivement ses propres

droits si elle accepte qu'un droit égal et identique soit dénié à d'autres nations

Les violations cOll1lllises par l'Egypte portent un gra.ve préjudice à l'Etat

d'Israël, d)nt on ne peut exiger qu'il le supporte passivement. Un seul exemple

suffira à mon"~l'e:L~ l'importance de ce préjudice. Soixante-dix pour cent environ de

navires passant par le canal de Suez sont des pétroliers. Si l'Egypte respectait

le droit international, ces pétroliers pourraient en toute liberté vendre leur

pétrole dans le port israélien de Haïfa aussi bien que dans n'importe quel autre

port. Mais, à la suite des sanctions que l'Egypte a prises, 75 pétroliers ont été

inscrits sur la liste noire, et ils n'essaient plus d'alimenter le marché

israélien. L'Etat d'Israël s'est donc trouvé obligé d'acheter ailleurs son combus

tible et de l'importer ensuite sans utiliser le canal de Suez. Il faut estimer CJ.u

depuis l'adoption de la résolution du Conseil de sécurité, en 1951, Israël a payé,

pour s'approvisionner en pétrole, 44 millions de dollars de plus CJ.u'il ne lui en
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aurait coÜté si les droits de chacun avaient été respectés dans le canal de Suez.

Il n'est l?BS tenu compte, dans ce chiffre, des autres pertes imputables aux

entraves dont s·ouf'frent les indus1::l'ies pétra-chimiques et les raffineries et au

fait que les navires battmlt pavillon israélien ne peuvent passer d'une mer à

l'autre et ~ue les échanges toujours plus importants d'Isra~l avec l'Afrique et
les pays d'Asie lui reviennent plus cher.

De nombreux pa.ys doivent importer beaucoup plus de pétrole que l'Etl;l.t d'Israëlj

d' autres dépendent plus encore que lui du canal de Suez. L' exemple <1 1 Israël

montre l'ampleur des pertes écon~iques .aux~uelles ils pourraient @tre exposés}

la seule garantie qu'ils aient à l'heure actuelle de ne pas a.voir à les subir étant
une garantie douteuse, le bon vouloir de l'Egy,pte.

, . ."

~'Et~t d'Israël lui-même n'est Pas obligê de tolérer cet abus. On a beaucoup

parlé, au Conseil de séourité, de la nécessité d'établir une paix fondée sur la

justice et le droit international. La paix 'lui existe actuellement dans la

région du canal de Suez - si tant est que l'on puisse parler de paix - est fondée

en grande partie sur la tolérance dlune violation de la. justice et du droit intel:'­

na~ional. Supporter passivement une violatio~ c'est en fait en encourager la répé­

tition et l'aggrav~tion.

Les violations égyptiennes seraient déjà suffisamment sérieuses siel1e8 ne
i •

privaient qu'une seule nation des droits que lu:!. confère la Convention de 1888.

Lorsque l'universalité est violée. dans un seul cas, elle n'existe plus du tout.
. ,

En tait, ceIJendant, de nombreuses nations ont toléré 'les atteintes à leUJ:' souve-

raineté ~ue représentent les restrictions imp~sées.];la~ l'Egypte.

A propos des agissements de l'Egypte dans le canal de Suez, on.a parlé

ci-dessus des quelque vingt nations dont les droits, teis ~ulils sont définis dans

la Convention de 1888} ont été violés. Lorsqu'w1 p~s désire faire du commerce

avec Israël pal" le canal de SLlez et que ltEgypteil1en emIJêche, il y a atteinte à ses

droits souverains. L'Egypte mê'me a parfaitement le droi't de ne J;las commercer avec

Israël. Mais l'Egypte n'a paslG droit d'empêcher d'autres nations de le faire)

:par le canal de Suez ou de toute autre manière. Les pays maritimes ne sont pas

des colonies de l'Egypte. Leur politique commerciale n'est ~as assujettie au

contrôle de l'Egypte. Ce ~u'ils vendent à Israël} ou ce ~u'Israël leur vend, que
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ce soit par le canal de Suez ou "par 'toute autre route, c'est l.à une chose

ne concerne Que ces pays eux-mêmes et Israël, et dont il leur appartien~ è

en toute souveraineté. Ainsi donc, aussi longtemps que l'Egypte maintiené

restrictions, toutes les nations auront perdu pratiquement ou virtuellemel

certaine partie de leurs droits souverains.

Le Conseil de.sécurité lui-même a reconnu ce fait q.uand iJ_ a noté, de

résolution de 1951, gue :

"Les res'brictions apportées au passage par le canal de Suez de n
dises à destination des ports d'Israël privent des nations qui n'ont
été impliquées dans le conflit de Palestine d'importantes fournitu.res
saires à leur reconstruction économique; et ••• (gue) ces restriction
sanctions appliquées par l'Egypte à certains navires qui se sont rend
des ports israéliens constituent une ingérerlCe in,justifiée dans le dI'
possèdent les nations de naviguer sur les mers et de commercer librelll
unes avec les autres, y compris les Etats arabes et Is!'aël. Il

Il est malheureusement exact que cette violation du droit internation

depuis plusieurs années, un fait accompli et qu'elle n'est :pas la conséque:

directe des mesures prises par l'Egypte le 26 juillet dernier. Mais il es'

. d' autant plus nécessaire d 'y mettre fin qu'elle existe depuis longtemps.

serait illogique que la communauté internationale essaie de se prémunir COl

les illégalités futures tout en tolérant le maintien de celles qui existen"

et qui comportent bien des dangers •

Le Gouvernement d' Isra~n demande que, dans tout projet nouveau qui Vif

à assurer et à garantir le respect de la Convention de 1888, ses propres dJ

soient expressément garantis. Il a été réconfortant de noter, au cours d.ef

dernières se~ines, un puissant mouvement de l'opinion mondiale en faveur é

garanties concernant la liberté de navigation sur le canal de Suez pour ~e~

de tous les pays, sans distinction de pavillon. Mais, étant donné ce qu~ E

passé pendant les huit dernières années, il ne ser·t à rien d'énoncer ce l'ri

général si l'on ne précise pas en m@m.e temps que ce principe doit s' appliq\;

Israël aussi bien qu'à tout autre Etat. De mê'me, ces huit dernières années

nettement prouvé qu'il faut prendre des mesures d'application effectives ~c

empêcher ou faire cesser les violations.
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Les droits d'Israël sont pleinement étab1issur le plan juridique, et il

n'est pas besoin de les faire proclamer à nouveau•. Etant donné la Convention

de 1888, la résolution de 1951 et l'opinion d'une majorité écrasante de pays, le

droit d'Israël d'emprunter librement le canal est un axiome, un postulat du

droitinternational. Le Gouvernèment d' Israël est di ores et déj à j uridiquement

habilité à exercer ce droit. Il n'est nullement tenu de prouver la légalité

de ses droits, ni sur le plan général, ni dans aucun cas particulier. Si

l'Egypte désirait @tre dispensée d'appliquer pleinement la Convention de 1888,
ctest à elle qu'il appartiendrait de le demander et il lui faudrait éviter, en

tout cas, d'apporter la moindre entrave au passa1ge,par le canal de Suez, des

navires Clu~ se rendent en Israël ou ailleurs. Il importe que dans toutes les

dispositions que l'on pourra prendre en vue de juger des violations, on ne fasse

rien qui puisse jeter le moindre doute sur le droit actuel en ce <lui concerne la

Convention de 1888 et la résolution adoptée en 1951 par le Conseil de sécurité.

Le 8., octobre, le Ministre des affaires étrangères de l'Egypte a réaffirmé l' enga­

gement <lue le Gouvernement égyptien a pris il y a bien des années en déclarant <lue

le canal de Suez serait ouvert lIà 'toujours, conune passage neutre, à tout navire de

commerce, traversant d'une mer à l'autre, sans aucune distinction, exclusion ni

]?référence de personnes ou de nationalités, moyennant le paiement des droits et

J. 'exécution des règlements établis Il • Si cette déclaration est sincère, l'Egypte

lle peut maintenir ses mesures de discrimination à l'encontre d'Israël dans le

canal de Suez.

Les pays maritimes ont à lenrdisposition un moyen évident de faire valoir

leurs propres droits, et ceux des autres, au regard du droit international. Il

leur suffirait de refuser, en pratig.ue, de. se soumettre aux ·restrictions <lu' ils

ont souvent condamnées. Accepter les règlements restrictifs imposés par l'Egypte,

s'abstenir humblement de faire légalement des choses <lue ces règlements interdisent

:tllégalement, exclure Israël des Courants d'échange normaUX passant par le canal
. ,
de Suez pour respecter le blocus imposé pal' l'Egypte, c'est s'associer illégalement

e-t inutilement aux violations du droit interna.tional <lue commet l'Egypte.

En vertu de la Convention de 1888 et de la résolution de 1951, les pays

maritimes ont le droit. de commercer librement avec Israël par le canal de Suez.

Il leur incombe donc J juridiquement et moralement, d' exercer effectivenlent ce droit;

""'-'

4t
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et de rejeter sur l'Egypte la responsabilité de toutes les conséquences qui

pourraient découler des violations Clu'elle commet.

Le 12 octobre 1956, le Secrétaire général de l'Organisation des Nat.ions Unie

a lu devant le Conseil de sécurité une liste de six principes acce~tés par

l'Egypte, la France et le Royaume-Uni. Deux de ces principes sont les suivants

111. Le transit à travers le canal sera libre et ouvert sans discrimination
directe ou indirecte."

113. Le fonctionnement du canal sera soustrait à la politiClue de tous les
pays. Il

Ces assurances sont incoIlI'pat-ib1es avec le :O'laintien par l'Egypte J ne

serait-ce Clue pendant une' seule journée, des mesures patentes de discrimination

qu'elle applique à l'encontre dt Israël dans le cadre d tune politique purement

nattonale Clue la communauté internationaJ.e a condamnée.

Si ces affirmations ne signifient pas l' arrê't immédiat de toute discriminatic

à l'encontre d' Israël dans le canal de Suez, elles sont sans aucune signification

\J
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